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Luxembourg, le 21 novembre 2006
NE PAS FAIRE LES CHOSES A L’ENVERS !

DÉI JONK GRÉNG EXIGENT LE RETRAIT DU TITRE 1er DU PROJET DE LOI ET DES DISCUSSIONS PRAGMATIQUES AVEC TOUS LES CONCERNÉS. 
DÉI JONK GRÉNG félicitent la jeunesse luxembourgeoise pour la mobilisation imposante de vendredi dernier. Tout en comprenant les inquiétudes du Ministère de l'Education Nationale relatives aux questions de responsabilité et de sécurité, les Jeunes Verts marquent néanmoins leur désaccord complet avec la campagne d’intimidation du même Ministère quant à la gestion des absences „non excusées“, visant à décourager les élèves à se rallier à la grève et à  manifester leurs opinions. « Pour éviter à l’avenir ce genre de problème, il serait judicieux de prévoir également un véritable droit de grève pour les écoliers et les étudiants, un droit qui - contrairement aux salariés - leur fait actuellement défaut. »
Ils rappellent également leurs revendications et propositions présentées lors de la conférence de presse du 6 novembre. Ils revendiquent une évaluation complète et objective de la situation des jeunes et du chômage en général et - lorsqu’une telle évaluation existe – la prise en compte des conclusions. Or, les Jeunes Verts constatent que le Gouvernement s’obstine soit à ne pas évaluer objectivement, soit à ignorer les conclusions. Ils se réfèrent notamment aux critiques du médiateur sur le fonctionnement de l’Adem et à un audit sévère de l’Adem ! « En 1996 un audit critiquait déjà des problèmes de fonctionnement qui sont toujours à l’ordre du jour. C’est un bilan terrible pour les ministres du Travail et de l’Emploi des 10 dernières années. La promesse gouvernementale d’une réorganisation plus efficace de l’Adem d’ici au 1er juillet 2007 ne peut donc absolument pas être prise au sérieux…  Sans même évoquer les problèmes liés à notre système d’éducation, il est donc parfaitement injuste de s’attaquer en priorité aux jeunes et aux chômeurs. En fait, c’est faire les choses à l’envers ! »

DÉI JONK GRÉNG sont convaincus que les jeunes ont besoin de perspectives et non pas de sanctions ! Dans ce sens, le groupe parlementaire des Verts avait déposé ce lundi des amendements visant à améliorer la situation des jeunes chômeurs. Or, ils ont tous été refusés.

En conséquence, les Jeunes Verts exigent « le retrait du Titre 1 du projet de loi 5611, c’est-à-dire les modifications de la législation sur le chômage et en faveur de l’emploi des jeunes » expliquent leurs portes paroles. « Nous refusons catégoriquement l’empressement des partis de la majorité - l’un soi-disant chrétien et l’autre ouvrier-socialiste – à voter le projet de loi 5611 dans son intégralité en date du 20 décembre ! »
« Nous proposons de retirer tout simplement les parties critiquées par à peu près tout le monde - sauf le CSV, la CSJ et les organisations patronales - et de se prendre encore 10 à 12 mois pour expliquer et débattre les modifications réellement nécessaires. » 
Cette proposition des Jeunes Verts permettrait en outre au gouvernement de prouver sa bonne foi, d’éliminer durablement les dysfonctionnements de l’Adem et d’entamer de manière concrète et coordonnée une réforme du système scolaire ainsi que de la formation professionnelle et continue. « Si on ne s’attaque pas en priorité à ces grands chantiers, une bonne partie des modifications actuellement proposées seront non seulement inefficaces, mais contreproductives ! » 

Sam Tanson & Philippe Schockweiler,
Portes-paroles DÉI JONK GRÉNG
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